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CORRIGÉ

CONCOURS DE GARDIEN DE POLICE MUNICIPALE
2004

Epreuve de FRANÇAIS

Réponse, à partir d'un texte remis aux candidats, à des questions sur la compréhension de ce
texte et l'explication d'une ou plusieurs expressions figurant dans ce texte.

Durée : 1 h
Coefficient : 2

Important

Vous ne devez porter sur votre copie aucun signe distinctif (nom, prénom, n° de
convocation, signature…) sous peine de non correction du devoir.

Reproductions effectuées par le Centre de gestion d'Ille et Vilaine avec l'autorisation du Centre Français d'exploitation du droit
de copie (CFC – 20, rue des Grands Augustins – 75006 PARIS). Les documents reproduits sont des œuvres protégées et ne
peuvent à nouveau être reproduits sans l'autorisation préalable du CFC.



Centre de Gestion de la Samedi 24 avril 2004
Fonction Publique Territoriale
d'Ille et Vilaine

Epreuve de Français – Gardien de police 2004
2

I - TEXTE

Dans la semaine du 11 au 17 juin 2003, les membres du comité de prévention de la torture (CPT)1
ont visité trois établissements pénitentiaires : les maisons d’arrêt de Loos (Nord) et de Toulon (Var),2
ainsi que le centre pénitentiaire de Clairvaux (Aube). Conditions d’hygiène déplorables, absence3
d’activités propres à favoriser la réinsertion des détenus, durcissement récent de la discipline : pour4
le CPT, la France doit améliorer une réalité qui relève des "traitements inhumains ou dégradants"5
prohibés par l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Si le comité se satisfait6
de n’avoir recueilli aucune "allégation de mauvais traitements physiques de détenus par le7
personnel pénitentiaire des établissements visités", il s’agit là d’une des "rares sources de8
satisfaction" résultant de sa visite.9
Premier problème abordé par le CPT : le surpeuplement des maisons d’arrêt. La visite des experts a10
eu lieu au moment où la France atteignait le nombre record de 61 000 détenus pour 48 600 places11
disponibles. Cette situation a, selon le rapport, "ruiné certaines avancées"  destinées à améliorer les12
conditions de détention, tel le principe de l’encellulement individuel en maison d’arrêt. Elle aboutit13
aussi à des situations "critiques". [ … ]14
Dans un tel contexte, l’organisation des programmes d’activités ne peut que relever "du défi",15
souligne le CPT. De fait, une minorité de détenus accède au travail et à la formation16
professionnelle. Autre difficulté, les parloirs hebdomadaires deviennent impossibles à assurer17
normalement. Enfin, le personnel se trouve en situation d’"épuisement professionnel", chaque18
surveillant assumant la prise en charge de plus de cent détenus.19
Face à cette situation, le gouvernement français ne saurait invoquer une quelconque fatalité,20
insistent les autorités du rapport. "A la différence des responsables politiques qui soutiennent que21
l’augmentation de la population carcérale s’explique principalement par l’augmentation de la22
délinquance, explique le CPT, les hauts responsables de l’administration pénitentiaire ont23
clairement fait entendre que le surpeuplement était avant tout lié à une politique pénale plus24
répressive, correspondant à une tendance de l’opinion publique souhaitant plus de sévérité".25
En clair, les efforts doivent principalement porter sur l’augmentation des capacités d’accueil des26
prisons (13 200 places nouvelles annoncées d’ici à 2007). Le développement des peines27
alternatives, préconisé par le ministre de la justice, va dans le bon sens. Mais la France doit aussi se28
mettre en accord avec les recommandations du Conseil de l’Europe, qu’elle a approuvées. En29
matière de surpopulation, l’une d’elle insistait, dès 1999, sur la nécessité "de s’attaquer à la peur de30
la délinquance", qui pousse "les dirigeants politiques à favoriser des politiques pénales plus dures31
et plus répressives". [ … ]32

Nathalie Guibert
LE MONDE, 28.01.04
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II - QUESTIONS

Question 1 (2 points) – Quel synonyme proposeriez-vous pour remplacer dans le texte les mots
suivants :

- déplorables (ligne 3) 
- allégation (ligne 7) 
- critiques (ligne 14) 
- soutiennent (ligne 21) 
Un seul synonyme doit être proposé et doit pouvoir remplacer le mot désigné dans le texte (sens,
accord grammatical…).

Question 2 (2 points) – Qu’est-ce qu’une politique répressive ? (1,5 point)
Une politique répressive consiste à réprimer, c’est-à-dire sanctionner, châtier, punir…

A quoi oppose-t-on généralement une politique répressive ? (0,5 point)
A cette politique répressive on oppose généralement une politique préventive qui vise à agir en
amont…

Question 3 (4 points) – Expliquez (on attendra des candidats une explication rédigée) :

- peines alternatives (lignes 27-28) : des peines alternatives sont des peines de remplacement. Elles
se substituent ici aux habituelles peines d’emprisonnement, évitant ainsi une surpopulation
carcérale. Il peut s’agir de travaux d’intérêt général… (2 points).

- une fatalité (ligne 20) : la fatalité est une force surnaturelle qui semble déterminer d’avance le
cours des événements. Dans le contexte, les auteurs du rapport affirment que le gouvernement ne
peut se cacher derrière un concours de circonstances malheureuses et inéluctables (2 points).

Question 4 (3 points) – Proposez un titre pour cet article et, en quelques lignes, expliquez votre choix.

Pas de "réponse type" ici. On valorisera bien sûr le titre qui rendra le mieux compte du contenu du
texte et la cohérence des explications fournies. (1 point pour le titre – 2 points pour l’explication du
choix).

Question 5 (3 points) – Quelles sont, d’après cet article, les conséquences du surpeuplement des
prisons ?

- Pour les détenus : conditions d’hygiène, absence ou insuffisance d’activités (travail, formation)
visant à la réinsertion sociale, règlement et discipline plus sévères, contacts plus difficiles avec
l’extérieur (parloirs compromis).

- Pour les personnels : épuisement.

Question 6 (3 points) – Sur quel point les responsables politiques et l’administration pénitentiaire ne
s’entendent-ils pas ?

Pour les politiques, la surpopulation carcérale s’explique par l’augmentation de la délinquance. Par
contre, les hauts responsables de l’administration pénitentiaire affirment qu’elle s’explique par une
politique plus répressive réclamée par l’opinion publique.
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Question 7 (3 points) – Quelles sont les solutions à mettre en œuvre pour remédier aux problèmes
rencontrés ?

- Augmenter les capacités d’accueil.
- Favoriser les peines de substitution.
- S’attaquer à la peur de la délinquance pour éviter les dérives d’une politique pénale trop répressive.


